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NumA®©risation des bibliothA"ques et exceptions au droit d’ auteur
Description

CJUE, 11 septembre 2014, Technische UniversitAat Darmstadt c. Eugen Ulmer KG C-117-13

Par un arrA% du 11 septembre 2014, la Cour de justice de lA&€™Union europA©enne (CJUE) interprA“te des
dispositions de la directive 2001/29/CE du 22 mai 2001 relatives A diverses exceptions au droit patrimonial
da€™auteur. Elle consacre non seulement le droit, pour les bibliothA ques, de numA®©riser les ouvrages de
leurs fonds et de les mettre ainsi, sur place, A la disposition des lecteurs, mais A©galement le droit, pour
ces derniers, d&€™en faire des copies.

SupposA©es contribuer A une large diffusion des A“uvres, 1&€™accumulation et la combinaison des
exceptions au droit patrimonial d&€™auteur, privant les titulaires de droits de la maA®trise de leurs
crA©ations et de leurs productions et de leur juste rA©munA®©ration, ne risquent-elles pas, A plus ou
moins long terme, de les dissuader de continuer A exercer leurs activitA©s ? Le droit des bibliothAques et
le droit des lecteurs, ainsi consacrA©s par la CJUE, mA®©ritent assurA©ment examen.

Droit des bibliothA"ques

SaE™agissant du droit des bibliothA ques, la CJUE ne fait que confirmer le sens et la portA©e des
dispositions de la directive et ainsi du droit franA8ais comme des autres droits nationaux.

LaE™article 5 de la directive dispose que A« les Etats membres ont la facultA© de prA©voir des exceptions
ou limitations aux droits A» de reproduction et de communication au public A« lorsqua€™il sa€™agit de
|&€™utilisation, par communication ou mise A disposition, A des fins de recherche ou da€™A©tudes
privA©es, au moyen de terminaux spA©cialisA©s, A des particuliers, dans les locaux A» de
bibliothA “ques accessibles au public, A« dA€™A" uvres et autres objets protAOgA©s Ax.

Dans le mA3me esprit, [38€™article L. 122-5 du code de la propriA©tA© intellectuelle franA8ais dispose
que A« |&E™auteur ne peut interdire [...] la reproduction da€™une A“uvre et sa reprA©sentation
effectuA©es A des fins de conservation ou destinA©es A prA©server les conditions de sa consultation A

des fins de recherche ou da€™AOtudes privA©es par des particuliers dans les locaux de
|&€™ Aotablissement et sur des terminaux dA©diA©s par des bibliothA ques accessibles au public Ax.

A cette facultA©, la Cour de justice en attache une autre dont les consA©quences sur les droits des auteurs
sont bien plus grandes et prA©judiciables.
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Droit des lecteurs

Dans |1&€™affaire dont la CJUE ACtait saisie, au-delA da€™une mise A disposition des ouvrages
nUMA®risA®©s sur des postes disponibles dans la bibliothA"que, les lecteurs pouvaient les imprimer sur
papier ou les stocker sur une clA© USB et donc |les emporter.

Pour la Cour, la directive et les IA©gidations nationales doivent Adre interprA©tA©es en ce sens
quaE™elles naE€™autorisent que la mise A disposition, dans les locaux des bibliothA"ques, des ouvrages
numA©risA©s par elles. Ne sont pas ainsi couverts les transferts sur diff A©rents supports permettant aux
lecteurs d&€™en faire des copies pour en disposer A 14€™extA©rieur. La formulation d&€™une autre des
exceptions au droit patrimonial d&€™auteur va cependant leur en reconnaA®tre le droit. L&E™article 5 de
la directive accorde aux Etats membres A« la facultA© de prA©voir des exceptions ou limitations au droit
de reproduction [...] lorsquaE™il sA€™agit de reproductions effectuA©es sur papier A» ou sur tout autre
support A« A condition que les titulaires de droits reAgoivent une compensation A©quitable A».

De la mA2me maniA're, |&€™article L. 122-5 CPI dispose, de faASon gA©nA©rae, que A« lorsque
IGE™A“ ure a AOtA© divulguACe, |&€™auteur ne peut interdire [...] les copies ou reproductions
rAOalisA©es A partir dd€™une source licite et strictement rA©servA©es A 1a€™usage privA© du copiste
A». En compensatlon |&€™article L. 311-1 du mA@me code A©nonce le pr|n0|pe da€™un droit A A«
rA©munA®©ration pour copie privA©e A» au titre des reproductions rA©alisA©es sur support numA®©rique.

Pour la Cour de justice, les facultA©s ainsi offertes aux lecteurs doivent pouvoir A%re admises. Profitant de
|l&€E™A©volution des techniques, la prochaine AGtape ne serat-elle pas, dispensant les lecteurs de se
dA©placer, de leur permettre un accA’s en ligne et le tA©IA©chargement des ouvrages ? Pourquoi et
comment leur refuser ce droit ? PrA©tendant satisfaire ainsi le droit du public A la connaissance et A la
culture, ne risque- t-on pas de priver les titulaires de droits de la maA®trise des A“uvres et d&€™une juste
rA©@munA©ration dans des conditions telles quaE™ils seront dissuadA©s, sinon empAihA©s, de
continuer A exercer leurs activitA©s ?
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